Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la Convention sur les armes à sous-munitions, adoptée par la Commission le 3 février 2009
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 108, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen : Verts/ALE, PPE-DE, PSE, ADLE, UEN, GUE/NGL
2.
Numéro de référence du PE: B6-0589/2008 /P6_TA-PROV(2008)0565
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2008

4.
Objet: convention sur les armes à sous-munitions
5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution sur la convention sur les armes à sous-munitions invite tous les États à signer, ratifier et mettre en œuvre cette convention le plus rapidement possible. Elle demande à tous les États membres de l’UE de ne rien entreprendre qui puisse contourner ou menacer la convention sur les armes à sous‑munitions et ses dispositions.

Quant à la Commission européenne, le PE aimerait que celle-ci prenne des mesures dans les domaines suivants (voir ces points) :

5.  invite la Commission, à l’aide de tous les instruments disponibles, à augmenter l’aide financière apportée à toutes les communautés et à tous les individus exposés à des armes à sous‑munitions n’ayant pas encore explosé;

6.  invite la Commission, à l’aide de tous les instruments disponibles, à augmenter l’aide financière apportée pour retirer et détruire les débris d’armes à sous‑munitions demeurant après les conflits.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

En ce qui concerne les points 5 et 6 de la résolution:

La Commission européenne s’est réjouie de l’adoption de la convention sur les armes à sous‑munitions et soutient pleinement son entrée en vigueur dans les plus brefs délais. La Communauté européenne est l’un des principaux donateurs mondiaux en ce qui concerne l'élimination et la destruction des mines terrestres, ainsi que l’assistance aux victimes des mines, et a déjà soutenu des projets qui portaient également sur les armes à sous‑munitions bien avant le début des négociations relatives à une convention visant à interdire ces armes. Grâce aux deux stratégies d’action contre les mines de la CE, la Commission européenne s’est essentiellement préoccupée de la question des mines antipersonnel, bien que celle des débris de guerre explosifs, y compris les armes à sous‑munitions, ait également été incluse. Depuis 2002 et jusqu’à ce jour, le montant total du financement par la CE d’actions de lutte contre les mines terrestres antipersonnel et les débris de guerre explosifs s’est élevé à 300 millions d’euros environ.

Les populations de pays comme l’Afghanistan, l’Angola, la Bosnie-et-Herzégovine, le Cambodge, le Liban, la République démocratique populaire lao, le Soudan et le Vietnam, qui sont parmi les plus fortement touchés par les armes à sous‑munitions, ont reçu une aide de la Communauté européenne sous la forme de programmes de destruction, d’élimination, ainsi que de sensibilisation aux risques présentés par les mines et d’assistance aux victimes. La Commission européenne continuera donc d’œuvrer à la fourniture d’une aide aux pays et populations touchés par les armes à sous‑munitions. Ce faisant, elle appuiera la mise en œuvre de la convention sur les armes à sous‑munitions en utilisant tous les instruments disponibles.

En particulier, dans les situations de crise, la CE continuera d’aider les pays touchés par les armes à sous‑munitions à l’aide de l’instrument d’aide humanitaire et de l’instrument de stabilité (article 3). Parmi les exemples les plus récents de l’utilisation de ces instruments, il convient notamment de mentionner les opérations d’élimination des armes à sous‑munitions financées par l’intermédiaire de l’instrument d’aide humanitaire en Géorgie à la suite des hostilités en Ossétie du Sud au mois d’août dernier et les opérations d’élimination au Liban à la suite du conflit de 2006. En 2008, grâce à l’instrument de stabilité, la Commission européenne a financé, par exemple, la destruction des débris de guerre explosifs et le renforcement des institutions publiques traitant de cette question en Bosnie-et-Herzégovine.

Dans les situations autres que celles de crise, la CE peut utiliser les instruments géographiques et de développement, à savoir l’instrument de financement de la coopération au développement (ICD), l’instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP), l’instrument d’aide de préadhésion (IAP) et le Fonds européen de développement.

À l’avenir, la Commission européenne continuera de soutenir la convention d’Ottawa sur l’interdiction des mines antipersonnel et la nouvelle convention sur les armes à sous‑munitions en intégrant des actions visant à lutter contre les mines antipersonnel et les débris de guerre explosifs (y compris les armes à sous‑munitions) dans les stratégies et programmes d’aide extérieure de la Communauté. Comme une telle intégration nécessite un suivi constant, un mécanisme interne de coordination faisant intervenir tous les services concernés de la Commission a été institué afin de garantir que les mines et les débris de guerre explosifs soient effectivement intégrés dans les documents de stratégie pays et les programmes indicatifs nationaux de la Communauté européenne. Compte tenu de l’éventail des instruments susceptibles d’être déployés, une série de lignes directrices pour les programmateurs au siège et dans les délégations de la CE dans les pays touchés par les mines a été approuvée en novembre dernier pour aider ceux-ci à rationaliser l’utilisation de tous les instruments disponibles et à mieux intégrer les actions de lutte contre les mines dans les politiques de développement.
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